
Décision n° 2017-641 QPC du 30 juin 2017  
Société Horizon OI et autre [Délai d'appel des jugements rendus par le 
tribunal du travail de Mamoudzou]  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 5 mai 2017 par la Cour de cassation 
(deuxième chambre civile, arrêt n° 782 du même jour), dans les conditions prévues à l'article 
61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été 
posée pour la société Horizon OI et la société Horizon OI Outremer télécom océan indien par 
Me Iqbal Akhoun, avocat au barreau de Saint-Denis de La Réunion. Elle a été enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2017-641 QPC. Elle est relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du premier alinéa de l'article 206 
de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant des ministères de la France d'Outre-mer, dans sa rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 82-1114 du 23 décembre 1982 relative au régime législatif du 
droit du travail dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances.  

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution ;  

- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

- la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant des ministères de la France d'Outre-mer ;  

- l'ordonnance n° 82-1114 du 23 décembre 1982 relative au régime législatif du droit du 
travail dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ;  

- le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour 
les questions prioritaires de constitutionnalité ;  

Au vu des pièces suivantes :  

- les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 29 mai 2017 ;  

- les pièces produites et jointes au dossier ;  

Après avoir entendu Me Akhoun, pour les sociétés requérantes, et M. Xavier Pottier, désigné 
par le Premier ministre, à l'audience publique du 20 juin 2017 ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  

1. L'article 206 de la loi du 15 décembre 1952 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction 
résultant de l'ordonnance du 23 décembre 1982 mentionnée ci-dessus, fixe les conditions dans 
lesquelles s'exerce l'appel des jugements rendus par les tribunaux du travail de plusieurs 



territoires ultramarins, dont Mayotte. Son premier alinéa prévoit :« Dans les quinze jours du 
prononcé du jugement, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190 ».  

2. Selon les sociétés requérantes, en instaurant sans justification un délai d'appel spécifique à 
Mayotte différent de celui applicable dans le ressort de la cour d'appel de Saint-Denis de La 
Réunion, dont relève pourtant ce territoire, ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la justice.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « Dans les 
quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au premier alinéa de l'article 206 de la loi 
du 15 décembre 1952.  

- Sur le fond :  

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des 
droits de la défense.  

5. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les 
lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant 
aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ».  

6. Les dispositions contestées prévoient un délai d'appel des jugements des juridictions du 
travail, applicable uniquement dans certains territoires ultramarins, dont Mayotte. L'exclusion 
qui en résulte du délai de droit commun, fixé d'ailleurs par le pouvoir réglementaire, ne trouve 
sa justification ni dans une différence de situation des justiciables dans ce territoire par 
rapport à ceux des autres territoires, ni dans l'organisation juridictionnelle, les caractéristiques 
ou les contraintes particulières propres au département de Mayotte.  

7. Par conséquent, les mots « Dans les quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au 
premier alinéa de l'article 206 de la loi du 15 décembre 1952 méconnaissent le principe 
d'égalité devant la justice. Ils doivent donc être déclarés contraires à la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  

8. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication 
de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le 
Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la déclaration 
d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et 
la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les 
dispositions de l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la 



date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause 
des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  

9. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration 
d'inconstitutionnalité. Celle-ci intervient donc à compter de la date de publication de la 
présente décision. Elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date. Par suite, à compter de cette date, le délai applicable pour l'appel des jugements 
mentionnés à l'article 206 de la loi du 15 décembre 1952 est celui de droit commun.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  

Article 1er. - Les mots « Dans les quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au 
premier alinéa de l'article 206 de la loi du 15 décembre 1952, dans sa rédaction résultant de 
l'ordonnance n° 82-1114 du 23 décembre 1982 relative au régime législatif du droit du travail 
dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, sont contraires à la Constitution.  

 

Article 2. - La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions 
fixées au paragraphe 9 de cette décision.  

 

Article 3. - Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et 
notifiée dans les conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée.  

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 29 juin 2017, où siégeaient : M. Lionel 
JOSPIN, exerçant les fonctions de Président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Michel 
CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Mme Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  

 

Rendu public le 30 juin 2017.  
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Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017  
Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises 
donneuses d'ordre  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, de la loi relative au devoir de vigilance des 
sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre sous le n° 2017-750 DC, le 23 février 
2017, par MM. Bruno RETAILLEAU, Pascal ALLIZARD, Gérard BAILLY, François 
BAROIN, Philippe BAS, Christophe BÉCHU, Jérôme BIGNON, Jean BIZET, François 
BONHOMME, Gilbert BOUCHET, François-Noël BUFFET, François CALVET, Christian 
CAMBON, Mme Agnès CANAYER, MM. Jean-Pierre CANTEGRIT, Jean-Noël 
CARDOUX, Jean-Claude CARLE, Mme Caroline CAYEUX, M. Gérard CÉSAR, Mme 
Anne CHAIN-LARCHÉ, MM. Patrick CHAIZE, Pierre CHARON, Daniel CHASSEING, 
Alain CHATILLON, François COMMEINHES, Gérard CORNU, Pierre CUYPERS, Philippe 
DALLIER, René DANESI, Mathieu DARNAUD, Mme Isabelle DEBRÉ, MM. Francis 
DELATTRE, Robert del PICCHIA, Gérard DÉRIOT, Mmes Catherine DEROCHE, Jacky 
DEROMEDI, Marie-Hélène DES ESGAULX, Chantal DESEYNE, Catherine DI FOLCO, 
MM. Éric DOLIGÉ, Philippe DOMINATI, Alain DUFAUT, Mme Nicole DURANTON, 
MM. Louis DUVERNOIS, Jean-Paul ÉMORINE, Mme Dominique ESTROSI SASSONE, 
MM. Hubert FALCO, Michel FORISSIER, Alain FOUCHÉ, Bernard FOURNIER, Jean-Paul 
FOURNIER, Christophe-André FRASSA, Mme Joëlle GARRIAUD-MAYLAM, M. Jacques 
GENEST, Mme Frédérique GERBAUD, M. Bruno GILLES, Mme Colette GIUDICELLI, 
MM. Alain GOURNAC, Jean-Pierre GRAND, Daniel GREMILLET, François 
GROSDIDIER, Jacques GROSPERRIN, Mme Pascale GRUNY, MM. Charles GUENÉ, 
Alain HOUPERT, Benoît HURÉ, Jean-François HUSSON, Mme Corinne IMBERT, M. Alain 
JOYANDET, Mme Christiane KAMMERMANN, M. Roger KAROUTCHI, Mme Fabienne 
KELLER, MM. Guy-Dominique KENNEL, Marc LAMÉNIE, Mme Élisabeth LAMURE, 
MM. Robert LAUFOAULU, Daniel LAURENT, Antoine LEFÈVRE, Jacques LEGENDRE, 
Dominique de LEGGE, Jean-Pierre LELEUX, Jean-Baptiste LEMOYNE, Jean-Claude 
LENOIR, Gérard LONGUET, Mme Vivette LOPEZ, MM. Michel MAGRAS, Claude 
MALHURET, Didier MANDELLI, Alain MARC, Jean-François MAYET, Mmes Colette 
MÉLOT, Marie MERCIER, Brigitte MICOULEAU, M. Albéric de MONTGOLFIER, Mme 
Patricia MORHET-RICHAUD, MM. Jean-Marie MORISSET, Philippe MOUILLER, 
Philippe NACHBAR, Louis NÈGRE, Jean-Jacques PANUNZI, Philippe PAUL, Jackie 
PIERRE, François PILLET, Rémy POINTEREAU, Ladislas PONIATOWSKI, Hugues 
PORTELLI, Mme Sophie PRIMAS, MM. Jean-Pierre RAFFARIN, Henri de RAINCOURT, 
Michel RAISON, Jean-François RAPIN, Charles REVET, Mme Marie-France de ROSE, 
MM. Bernard SAUGEY, René-Paul SAVARY, Michel SAVIN, Bruno SIDO, André 
TRILLARD, Mme Catherine TROENDLÉ, MM. Michel VASPART, Alain VASSELLE, 
Hilarion VENDEGOU, Jean-Pierre VIAL et Jean-Pierre VOGEL, sénateurs.  

 

Il a également été saisi le 23 février 2017, par MM. Christian JACOB, Bernard ACCOYER, 
Jean-Pierre BARBIER, Jacques-Alain BÉNISTI, Sylvain BERRIOS, Luc CHATEL, Gérard 
CHERPION, Guillaume CHEVROLLIER, Alain CHRÉTIEN, Éric CIOTTI, Philippe 



COCHET, François CORNUT-GENTILLE, Mme Marie-Christine DALLOZ, MM. Bernard 
DEBRÉ, Bernard DEFLESSELLES, Rémy DELATTE, Mme Sophie DION, MM. Julien 
DIVE, Jean-Pierre DOOR, Dominique DORD, Mme Virginie DUBY-MULLER, M. Daniel 
FASQUELLE, Mme Marie-Louise FORT, MM. Yves FOULON, Marc FRANCINA, Laurent 
FURST, Alain GEST, Daniel GIBBES, Franck GILARD, Charles-Ange GINESY, Philippe 
GOSSELIN, Jean-Claude GUIBAL, Michel HEINRICH, Michel HERBILLON, Patrick 
HETZEL, Philippe HOUILLON, Guénhaël HUET, Denis JACQUAT, Christian KERT, 
Jacques KOSSOWSKI, Marc LAFFINEUR, Jean-François LAMOUR, Mme Laure de LA 
RAUDIÈRE, MM. Guillaume LARRIVÉ, Charles de LA VERPILLIÈRE, Mme Isabelle LE 
CALLENNEC, MM. Pierre LEQUILLER, Céleste LETT, Lionnel LUCA, Thierry 
MARIANI, Olivier MARLEIX, Alain MARSAUD, Philippe MARTIN, Patrice MARTIN-
LALANDE, Alain MARTY, Jean-Claude MATHIS, Jean-Claude MIGNON, Alain MOYNE-
BRESSAND, Bernard PERRUT, Jean-Frédéric POISSON, Mme Josette PONS, MM. Didier 
QUENTIN, Bernard REYNÈS, Mme Sophie ROHFRITSCH, MM. Thierry SOLÈRE, Lionel 
TARDY, Guy TEISSIER, Jean-Marie TETART, Dominique TIAN, Mme Catherine 
VAUTRIN, MM. Patrice VERCHÈRE, Arnaud VIALA, Philippe VITEL et Mme Marie-Jo 
ZIMMERMANN, députés.  

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution ;  

- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

- le code civil ;  

- le code de commerce ;  

- les observations du Gouvernement, enregistrées le 14 mars 2017 ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  

1. Les députés et les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative au 
devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre. Ils contestent la 
constitutionnalité de ses articles 1er, 2 et 4.  

- Sur l'article 1er :  

2. L'article 1er de la loi déférée insère dans le code de commerce un article L. 225-102-4. Son 
paragraphe I impose à certaines sociétés d'établir un « plan de vigilance » et de le mettre en 
œuvre de manière effective. Son paragraphe II sanctionne la méconnaissance des obligations 
instituées par le paragraphe I.  

3. En vertu du paragraphe I sont soumises à l'obligation d'établir un plan de vigilance les 
sociétés ayant leur siège social en France et qui, à la clôture de deux exercices consécutifs, 
emploient au moins cinq mille salariés en leur sein et dans leurs filiales françaises, ou 
emploient au moins dix mille salariés en leur sein et dans leurs filiales françaises et 



étrangères. Le plan de vigilance comporte « les mesures de vigilance raisonnables propres à 
identifier les risques et à prévenir les atteintes graves envers les droits humains et les libertés 
fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ainsi que l'environnement » résultant des 
activités de la société auteur du plan, des sociétés qu'elle contrôle, ainsi que des sous-traitants 
et fournisseurs avec lesquels ces sociétés entretiennent une relation commerciale établie. Ce 
plan, qui peut être élaboré en association avec les « parties prenantes de la société », et le 
compte rendu de sa mise en œuvre effective sont publiés et inclus dans le rapport annuel de 
gestion. Un décret en Conseil d'État peut compléter les mesures de vigilance mentionnées ci-
dessus et préciser les modalités d'élaboration et de mise en œuvre du plan de vigilance.  

4. Le paragraphe II de l'article L. 225-102-4 du code de commerce prévoit qu'une société 
méconnaissant les obligations lui incombant en vertu du paragraphe I peut être enjointe de les 
respecter, après mise en demeure. Son dernier alinéa prévoit qu'elle peut également être 
condamnée au paiement d'une amende civile d'un montant maximal de dix millions d'euros.  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines :  

5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le 
principe de légalité des délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du 
manquement sanctionné par le dernier alinéa du paragraphe II ne seraient pas précisément 
définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent être appréciés les risques 
à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 
mesures de vigilance énumérées aux 1° à 5° du paragraphe I ne seraient pas non plus 
suffisamment claires. Le législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « 
compléter » ces mesures de vigilance. D'autre part, la sanction ne serait pas suffisamment 
définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci s'applique pour chaque manquement 
ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants formulent 
les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines.  

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». 
Les principes énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par 
les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition.  

7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation 
civile et, d'autre part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition.  

8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application 
du paragraphe I de l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant 
pour but de concourir au respect, par ces sociétés et leurs partenaires économiques, de 
différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il assortissait les obligations 
qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en termes 
suffisamment clairs et précis.  

9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de 
mettre en œuvre, de manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent 



en particulier prendre la forme d'« actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention 
des atteintes graves ».  

10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un 
décret en Conseil d'État peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les 
risques et à prévenir toutes les atteintes graves envers l'ensemble des « droits humains » et des 
« libertés fondamentales » résultant des activités non seulement de la société à laquelle 
incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses partenaires 
économiques.  

11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à 
l'obligation d'établir un plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut 
l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou indirectement par cette société ainsi que 
tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent une relation 
commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, 
leur poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  

12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque 
manquement à l'obligation qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de 
manquements.  

13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et 
indéterminé de la mention des « droits humains » et des « libertés fondamentales » et du 
périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant dans le champ du plan de vigilance qu'il 
instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences découlant de l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi déférée, 
retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix 
millions d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi 
insuffisamment clairs et précis.  

14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la 
Constitution. Il en va de même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont 
indissociables.  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

15. Les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant aux sociétés mères et aux entreprises 
donneuses d'ordre une vigilance renforcée sur les activités de leurs filiales, de leurs sous-
traitants et de leurs fournisseurs, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 
d'entreprendre de ces derniers. L'obligation de publicité du plan de vigilance et du compte 
rendu de sa mise en œuvre porterait également une atteinte excessive à la liberté 
d'entreprendre dès lors que les sociétés soumises aux exigences de la loi déférée seraient 
contraintes de divulguer des informations relatives à leur stratégie industrielle et commerciale.  

16. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 
de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard 
de l'objectif poursuivi.  



17. En premier lieu, si les dispositions contestées soumettent certaines sociétés à l'obligation 
d'établir un plan de vigilance et d'adopter des mesures de contrôle interne propres à prévenir 
les risques engendrés par leurs activités ainsi que celles des sociétés qu'elles contrôlent et de 
certains de leurs sous-traitants et fournisseurs, elles ne leur confèrent toutefois aucune 
prérogative de nature à porter atteinte à la liberté d'entreprendre de ces derniers.  

18. En second lieu, les dispositions contestées, notamment en ce qu'elles obligent à faire 
figurer dans le plan de vigilance différentes catégories de mesures, n'imposent pas aux 
sociétés tenues à l'établissement d'un tel plan de rendre publiques des informations relatives à 
leur stratégie industrielle ou commerciale.  

19. Les dispositions contestées ne portent en conséquence aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre.  

. En ce qui concerne les autres griefs :  

20. Les députés et les sénateurs requérants soutiennent que la définition du champ 
d'application de l'article L. 225-102-4 méconnaît le principe d'égalité. Ils font également grief 
aux dispositions contestées de méconnaître l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi.  

21. En premier lieu, d'une part, en limitant le champ des personnes assujetties aux obligations 
déterminées par l'article L. 225-102-4 du code de commerce créé par les dispositions 
contestées aux seules sociétés excédant les seuils qu'il a déterminés, le législateur a retenu des 
critères et des catégories en rapport avec l'objectif qu'il s'est assigné. D'autre part, l'exclusion 
du champ du plan de vigilance des sous-traitants et fournisseurs qui n'entretiennent pas une « 
relation commerciale établie » avec la société soumise à l'obligation d'établir un tel plan et les 
sociétés qu'elle contrôle est également en rapport avec cet objectif. Par conséquent, les 
distinctions auxquelles a ainsi procédé le législateur, qui correspondent à des différences de 
situation, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi.  

22. En second lieu, d'une part, si certaines des notions employées par le législateur sont, pour 
les motifs énoncés plus haut, insuffisamment précises pour permettre de définir un 
manquement de nature à justifier une sanction ayant le caractère d'une punition, celles-ci ne 
présentent toutefois pas un caractère inintelligible. D'autre part, la notion de « relation 
commerciale établie » figurant dans les dispositions contestées et déjà utilisée par les articles 
L. 420-2 et L. 442-6 du code de commerce, est suffisamment précise. Enfin, la mise en 
demeure et la saisine de la juridiction compétente pour prononcer une injonction prévues par 
le paragraphe II de l'article L. 225-102-4 du code de commerce ne peuvent être formées que 
par une personne ayant un intérêt légitime à agir et les dispositions selon lesquelles le plan de 
vigilance « a vocation » à être élaboré avec les « parties prenantes de la société » ont une 
portée incitative. Dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi.  

23. Il résulte de tout ce qui précède qu'à l'exception de celles de son dernier alinéa, les 
dispositions de l'article 1er de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

- Sur le reste de l'article 2 :  



24. L'article 2 de la loi déférée insère, dans le code de commerce, un article L. 225-102-5. Son 
premier alinéa prévoit que le manquement aux obligations définies au paragraphe I de l'article 
L. 225-102-4 engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice dans les 
conditions prévues aux articles 1240 et 1241 du code civil. Son troisième alinéa prévoit que 
l'action en responsabilité est introduite par « toute personne justifiant d'un intérêt à agir à cette 
fin ».  

25. Selon les députés et les sénateurs requérants, ces dispositions instaurent, en violation du 
principe de responsabilité, une responsabilité du fait d'autrui. Les députés requérants 
soutiennent que ces dispositions portent également atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif en permettant à des tiers d'engager une action en responsabilité sans mandat des 
victimes. Les sénateurs requérants critiquent enfin l'imprécision des dispositions contestées 
qui définiraient insuffisamment les cas d'engagement de responsabilité du fait d'un dommage 
survenu à l'étranger et la notion de « personne justifiant d'un intérêt à agir ».  

26. Selon l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle.  

27. En renvoyant aux articles 1240 et 1241 du code civil dans le nouvel article L. 225-102-5 
du code de commerce, le législateur a seulement entendu rappeler que la responsabilité de la 
société à raison des manquements aux obligations fixées par le plan de vigilance est engagée 
dans les conditions du droit commun français, c'est-à-dire si un lien de causalité direct est 
établi entre ces manquements et le dommage. Les dispositions contestées n'instaurent donc 
pas un régime de responsabilité du fait d'autrui, ainsi que cela ressort, au demeurant, des 
travaux parlementaires. Par suite, et en tout état de cause, ces dispositions ne méconnaissent 
pas le principe de responsabilité.  

28. Dès lors que le législateur s'est ainsi borné à confirmer l'application des règles générales 
du droit de la responsabilité, les dispositions contestées ne sauraient permettre à une personne 
d'introduire une action pour le compte de la victime, qui a seule intérêt à agir. Elles 
permettent, le cas échéant, que la responsabilité d'une société puisse être engagée, sur le 
fondement de ces dispositions, à raison de dommages survenus à l'étranger. Les griefs tirés de 
la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif et de l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi doivent donc être écartés.  

29. Par conséquent, les dispositions du reste de l'article 2, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

- Sur l'article 4 :  

30. Les sénateurs et les députés requérants soutiennent que l'article 4, qui fixe les modalités 
d'application dans le temps de la loi déférée, est imprécis et ambigu. Il en résulterait une 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi.  

31. À l'exception de celles relatives au « compte rendu » de la mise en œuvre effective du 
plan de vigilance, figurant à l'avant-dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 225-102-4, 
les dispositions de ce paragraphe I s'appliquent pour l'exercice au cours duquel la loi déférée 



est publiée. Les dispositions relatives au « compte rendu » mentionné ci-dessus, le reste de cet 
article L. 225-102-4 ainsi que l'article L. 225-102-5 seront applicables à compter du rapport 
annuel de gestion portant sur le premier exercice ouvert après la publication de la loi déférée.  

32. Les dispositions de l'article 4, qui ne méconnaissent ni l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  

Article 1er. - Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative au 
devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre :  

- le dernier alinéa de l'article 1er ;  

- le troisième alinéa de l'article 2 ;  

- l'article 3.  

 

Article 2. - Sont conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi :  

- le reste de l'article 1er ;  

- le reste de l'article 2 ;  

- l'article 4.  

 

Article 3. - Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 23 mars 2017, où siégeaient : M. 
Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. 
Michel CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne LUQUIENS, 
Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  

 

Rendu public le 23 mars 2017.  

JORF n°0074 du 28 mars 2017 texte n° 2  
ECLI:FR:CC:2017:2017.750.DC  
 

  



 

Décision n° 2017-169 PDR du 26 avril 2017  
Déclaration du 26 avril 2017 relative aux résultats du premier tour de scrutin 
de l'élection du Président de la République  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution, notamment ses articles 6, 7 et 58 ;  

- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

- l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel ;  

- la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au 
vote des Français établis hors de France pour l'élection du Président de la République ;  

- le décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi du 6 novembre 1962 
relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel ;  

- le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 portant application de la loi organique n° 76-
97 du 31 janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis 
hors de France pour l'élection du Président de la République ;  

- le décret n° 2017-223 du 24 février 2017 portant convocation des électeurs pour l'élection du 
Président de la République ;  

- le code électoral en ses dispositions rendues applicables par les textes mentionnés ci-dessus ;  

Au vu des pièces suivantes :  

- les procès-verbaux établis par les commissions de recensement ainsi que les procès-verbaux 
des opérations de vote portant mention des réclamations présentées par des électeurs et les 
pièces jointes, pour l'ensemble des départements, la Polynésie française, les îles Wallis et 
Futuna, la Nouvelle-Calédonie, Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon ;  

- les résultats consignés dans le procès-verbal établi par la commission électorale instituée par 
l'article 7 de la loi organique du 31 janvier 1976 mentionnée ci-dessus ainsi que les 
réclamations présentées par des électeurs et mentionnées dans les procès-verbaux des 
opérations de vote ;  

- les réclamations qui ont été adressées au Conseil constitutionnel ;  

- les rapports des délégués du Conseil constitutionnel ;  



Après avoir entendu les rapporteurs ;  

Après avoir rejeté comme irrecevables les réclamations parvenues directement au Conseil 
constitutionnel en méconnaissance du premier alinéa de l'article 30 du décret du 8 mars 2001 
mentionné ci-dessus ;  

Après avoir statué sur les réclamations mentionnées dans les procès-verbaux des opérations 
de vote, opéré diverses rectifications d'erreurs matérielles, procédé aux redressements qu'il a 
jugé nécessaires et aux annulations énoncées ci-après ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  

- Sur les opérations électorales :  

1. Dans le bureau de vote n° 2 de la commune de L'Ajoupa-Bouillon (Martinique), dans 
lequel 218 suffrages ont été exprimés, le délégué du Conseil constitutionnel a constaté, lors de 
son passage, que seul le président du bureau de vote était présent. Alors même que les deux 
assesseurs n'ont été absents qu'une partie de la journée, une telle irrégularité est de nature à 
entraîner des erreurs et peut favoriser la fraude. Par suite, il y a lieu d'annuler l'ensemble des 
suffrages émis dans ce bureau.  

2. Dans le bureau de vote n° 50 de la commune Les Abymes (Guadeloupe), dans lequel 251 
suffrages ont été exprimés, la composition du bureau de vote, en l'absence d'assesseur, ne 
respectait pas les conditions prévues par l'article R. 42 du code électoral. Cette irrégularité 
s'étant poursuivie en dépit des observations faites par le magistrat délégué du Conseil 
constitutionnel, il y a lieu d'annuler l'ensemble des suffrages émis dans ce bureau.  

3. Dans la commune de Celles-lès-Condé (Aisne), dans laquelle 59 suffrages ont été 
exprimés, ni les mentions du procès-verbal, qui ne font état d'aucune différence entre le 
nombre des émargements, le nombre de bulletins trouvés dans l'urne et le nombre de suffrages 
exprimés, ni les feuilles de pointage jointes, que les scrutateurs n'ont d'ailleurs pas signées ni 
même remplies, ne prennent en compte ni n'expliquent la jonction au même procès-verbal 
d'un nombre important, au regard du nombre des votants et du nombre des suffrages 
exprimés, de bulletins nuls et de bulletins blancs. Le Conseil constitutionnel n'étant pas en 
mesure d'exercer son contrôle sur la régularité des votes dans cette commune, il y a lieu 
d'annuler l'ensemble des suffrages émis dans cette commune.  

4. Les procès-verbaux des opérations électorales de la commune de Louan-Villegruis-
Fontaine (Seine-et-Marne), de la commune de Leychert (Ariège) et du bureau de vote n° 25 
de la commune d'Acoua (Mayotte), dans lesquels ont été respectivement exprimés 302, 83 et 
150 suffrages, n'ont pas été transmis à la préfecture après le dépouillement du scrutin en 
méconnaissance de l'article L. 68 du code électoral. Ce manquement rend impossible le 
contrôle de la régularité et de la sincérité du scrutin. Il y a donc lieu d'annuler l'ensemble des 
suffrages émis dans ces communes et ce bureau de vote.  

5. La commune de Nantillé (Charente-Maritime), dans laquelle 201 suffrages ont été 
exprimés, n'a transmis à l'issue immédiate du dépouillement qu'un procès-verbal incomplet en 
méconnaissance de l'article L. 68 du code électoral. Ce manquement rend impossible le 
contrôle de la régularité et de la sincérité du scrutin. Il y a donc lieu d'annuler l'ensemble des 
suffrages émis dans cette commune.  



6. Dans le bureau de vote n° 3 de la commune d'Ecouen (Val d'Oise), dans lequel 1 021 
suffrages ont été exprimés, les électeurs étaient invités à signer la liste d'émargement avant de 
déposer leur bulletin dans l'urne, en méconnaissance des dispositions du dernier alinéa de 
l'article L. 62-1 du code électoral. Cette irrégularité a été constatée peu avant la clôture des 
opérations de vote par le magistrat délégué du Conseil constitutionnel. Dans ces conditions, il 
y a lieu d'annuler l'ensemble des suffrages émis dans ce bureau de vote.  

7. Dans le bureau de vote n° 2 de la commune de Saint-Sauveur-Lendelin (Manche) et dans la 
commune de Lamastre (Ardèche), dans lesquels ont été respectivement exprimés 532 et 1 566 
suffrages, la présentation d'un titre d'identité n'a pas été exigée des électeurs comme le prescrit 
l'article R. 60 du code électoral pour les communes de plus de 1 000 habitants. Cette 
irrégularité s'est poursuivie en dépit des observations des magistrats délégués du Conseil 
constitutionnel. Cette méconnaissance délibérée et persistante de dispositions destinées à 
assurer la régularité et la sincérité du scrutin doit entraîner l'annulation de l'ensemble des 
suffrages émis dans ce bureau et cette commune.  

8. Le procès-verbal des opérations électorales du bureau de vote n° 155 de la commune de 
M'Tsamboro (Mayotte), dans lequel 183 suffrages ont été exprimés, ne comporte pas la 
mention des résultats obtenus par les candidats à l'issue du dépouillement. Ces résultats ne 
figurent pas non plus sur le procès-verbal du bureau centralisateur de la commune. Ce 
manquement rend impossible le contrôle de la régularité et de la sincérité du scrutin. Il y a 
donc lieu d'annuler l'ensemble des suffrages émis dans ce bureau de vote.  

9. Le procès-verbal des opérations électorales dans la commune d'Uza (Landes), dans laquelle 
125 suffrages ont été exprimés, a été établi après suppression des rubriques prévues pour 
recevoir, le cas échéant, les observations et réclamations des membres du bureau, candidats, 
remplaçants et délégués des candidats, électeurs du bureau et personnes chargées du contrôle 
des opérations, en méconnaissance de l'article R. 52 du code électoral et de l'article 30 du 
décret du 8 mars 2001. Ce manquement rend impossible le contrôle de la régularité et de la 
sincérité du scrutin. Il y a donc lieu d'annuler l'ensemble des suffrages émis dans cette 
commune.  

10. La commission départementale de recensement de l'Essonne a retranché des résultats de 
trois bureaux de vote cinq suffrages qu'elle a considérés comme irrégulièrement exprimés en 
faveur de M. François Fillon et de M. Nicolas Dupont-Aignan au motif que les bulletins de 
vote présentaient une police de caractère différente de celle des autres bulletins. Si l'article 23 
du décret du 8 mars 2001 prévoit que les bulletins de vote doivent être d'un modèle uniforme, 
les bulletins litigieux présentent des différences peu marquées affectant la seule police de 
caractère. En l'état de ce constat et en l'absence de fraude établie, il y a lieu de rectifier les 
résultats issus des travaux de la commission et de majorer de quatre le nombre de suffrages 
exprimés en faveur de M. Fillon et de un le nombre de suffrages exprimés en faveur de M. 
Dupont-Aignan.  

11. Dans le bureau de vote n° 2 de la commune du François (Martinique) et dans le bureau de 
vote n° 13 de la commune du Robert (Martinique), la commission de recensement a retranché 
du nombre des bulletins blancs et du nombre des bulletins nuls le nombre de ces bulletins qui 
ne lui avaient pas été transmis. En raison de la faiblesse des discordances relevées et en 
l'absence de fraude, il convient de s'en tenir au nombre des bulletins blancs et nuls tel qu'il 
résulte du procès-verbal des opérations électorales.  



12. La commission départementale de recensement de la Meuse a retranché du résultat du 
candidat arrivé en tête dans les bureaux de vote de Chardogne, Inor et Rupt-en-Woëvre, ainsi 
que dans le bureau de vote n° 3 de Lachaussée, des suffrages qu'elle a considérés comme 
irrégulièrement exprimés, mais qui ne pouvaient être attribués à un candidat déterminé. Cette 
opération n'entrait pas dans ses attributions. En raison de la faiblesse des discordances 
relevées et en l'absence de fraude, il convient de s'en tenir au nombre de suffrages 
effectivement émis dans ces bureaux. Par suite, il y a lieu de rectifier les résultats issus des 
travaux de la commission et de majorer de quatre le nombre de suffrages exprimés en faveur 
de Mme Marine Le Pen et de un ceux exprimés en faveur de M. Emmanuel Macron.  

- Sur l'ensemble des résultats du scrutin :  

13. Aucun candidat n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour de 
scrutin.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCLARE :  

Article 1er. - Les résultats du scrutin pour l'élection du Président de la République, auquel il a 
été procédé les 22 et 23 avril 2017, sont les suivants :  

 

Électeurs inscrits : 47 582 183  

Votants : 37 003 728  

Bulletins blancs : 659 997  

Suffrages exprimés : 36 054 394  

Majorité absolue : 18 027 198  

 

 

Ont obtenu :  

 

M. Nicolas Dupont-Aignan : 1 695 000  

Mme Marine Le Pen : 7 678 491  

M. Emmanuel Macron : 8 656 346  

M. Benoît Hamon : 2 291 288  



Mme Nathalie Arthaud : 232 384  

M. Philippe Poutou : 394 505  

M. Jacques Cheminade : 65 586  

M. Jean Lassalle : 435 301  

M. Jean-Luc Mélenchon : 7 059 951  

M. François Asselineau : 332 547  

M. François Fillon : 7 212 995  

 

Article 2. - La proclamation des résultats de l'ensemble de l'élection interviendra dans les 
conditions prévues par le décret du 8 mars 2001 mentionné ci-dessus.  

 

Article 3. - La présente déclaration sera publiée sans délai au Journal officiel de la République 
française.  

 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans ses séances des 24, 25 et 26 avril 2017 où 
siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole 
BELLOUBET, MM. Michel CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes 
Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  

 

Rendu public le 26 avril 2017.  

JORF n°0099 du 27 avril 2017 texte n° 1  
ECLI:FR:CC:2017:2017.169.PDR  
 

 

  



 

Décision n° 2016-4957 AN du 2 mars 2017  
Bas-Rhin, 1ère circ.  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, le 2 décembre 2016, par la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques (décision du 28 novembre 
2016), dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 52-15 du code électoral. 
Cette saisine a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 
2016-4957 AN. Elle est relative à la situation de M. Murat YOZGAT, demeurant à Strasbourg 
(Bas-Rhin), candidat aux élections qui se sont déroulées les 22 et 29 mai 2016, dans la 
première circonscription du département du Bas-Rhin, en vue de la désignation d'un député à 
l'Assemblée nationale.  

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution, notamment son article 59 ;  

- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

- le code électoral, notamment ses articles L.O. 136-1 et L. 52-12 ;  

- le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des sénateurs ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  

1. Il résulte de l'article L. 52-12 du code électoral que chaque candidat aux élections 
législatives soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 du même code et qui a obtenu 
au moins 1 % des suffrages exprimés doit établir un compte de campagne et le déposer au 
plus tard avant 18 heures le dixième vendredi suivant le premier tour de scrutin à la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques. La même 
obligation incombe au candidat qui a bénéficié de dons de personnes physiques 
conformément à l'article L. 52-8. Il ressort également de l'article L. 52-12 que, sauf 
lorsqu'aucune dépense ou recette ne figure au compte de campagne, celui-ci est présenté par 
un membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés qui met ce compte en 
état d'examen et s'assure de la présence des pièces justificatives requises.  

2. En vertu du deuxième alinéa de l'article L.O. 136-1 du code électoral, le juge de l'élection, 
saisi par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, 
peut déclarer inéligible le candidat qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les 
conditions et le délai prescrits à l'article L. 52-12. Pour apprécier s'il y a lieu, pour lui, de faire 
usage de la faculté de déclarer un candidat inéligible, il appartient au juge de l'élection de 
tenir compte de la nature de la règle méconnue, du caractère délibéré ou non du manquement, 



de l'existence éventuelle d'autres motifs d'irrégularité du compte et du montant des sommes en 
cause.  

3. Le compte de campagne de M. YOZGAT, candidat aux élections qui se sont déroulées les 
22 et 29 mai 2016 en vue de la désignation d'un député dans la première circonscription du 
Bas-Rhin, a été rejeté par la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques dans sa décision du 2 décembre 2016 pour défaut de présentation du 
compte par un membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés.  

4. M. YOZGAT a obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés à l'issue du scrutin qui s'est 
tenu le 22 mai 2016. Il était donc tenu à l'obligation de déposer son compte de campagne 
auprès de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques. 
Son compte comportant des recettes et des dépenses, il lui appartenait aussi de faire présenter 
ce compte par un membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés.  

5. Or, le compte déposé par M. YOZGAT n'a pas été présenté par un membre de l'ordre des 
experts-comptables et des comptables agréés. Il ne résulte pas de l'instruction que M. 
YOZGAT aurait pris les dispositions nécessaires à cette fin. Il y a lieu, par suite, de prononcer 
l'inéligibilité de M. YOZGAT à tout mandat pour une durée d'un an à compter de la présente 
décision.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  

Article 1er.- M. Murat YOZGAT est déclaré inéligible en application des dispositions de 
l'article L.O. 136-1 du code électoral pour une durée d'un an à compter de la présente 
décision.  

 

Article 2.- Cette décision sera notifiée à M. YOZGAT et au président de la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques et publiée au Journal 
officiel de la République française.  

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 2 mars 2017, où siégeaient : M. Laurent 
FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel 
CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne LUQUIENS, Nicole 
MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  

 

JORF n°0054 du 4 mars 2017 texte n° 76  
ECLI:FR:CC:2017:2016.4957.AN  
 

  



 

Décision n° 2015-4948 SEN du 19 novembre 
2015  
Polynésie française  

Le Conseil constitutionnel a été saisi par Mme Teura IRITI et M. Vincent DUBOIS, candidats 
à l'élection sénatoriale du 3 mai 2015, d'une requête enregistrée au haut-commissariat de la 
République en Polynésie française le 13 mai 2015 sous le n° 2015-4948 SEN et tendant à 
l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été procédé le 3 mai 2015 dans la 
collectivité de Polynésie française pour la désignation de deux sénateurs.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  

Vu la Constitution, notamment son article 59 ;  

l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

le code électoral ;  

le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des sénateurs ;  

Vu le mémoire en défense, présenté pour M. Nuihau LAUREY et Mme Lana TETUANUI, 
sénateurs, par la SCP Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, 
enregistré le 18 juin 2015 ;  

les observations présentées par le ministre des outre-mer, enregistrées le 18 juin 2015 ;  

les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et du financement de la 
vie politique en date du 3 septembre 2015 approuvant après réformation le compte de 
campagne de M. LAUREY, sénateur, et celui de Mme TETUANUI, sénatrice ;  

les autres pièces produites et jointes au dossier ;  

Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant que M. Nuihau LAUREY et Mme Lana TETUANUI ont été élus au premier 
tour de scrutin avec, respectivement, 380 et 356 voix sur les 699 suffrages exprimés ; que les 
requérants, candidats à l'élection contestée, dénoncent des pressions sur les électeurs, ainsi 
que la méconnaissance du principe d'égalité entre les candidats ;  

2. Considérant, en premier lieu, que les requérants se plaignent des interventions répétées de 
M. Édouard FRITCH, président de la Polynésie française, qui a publiquement fait état de son 



soutien à M. LAUREY et Mme TETUANUI lors de la campagne électorale ; que toutefois, la 
manifestation publique d'un tel soutien ne constitue pas, par elle-même, une manœuvre de 
nature à avoir une influence sur les résultats du scrutin ; que si les requérants critiquent en 
outre la présence de plusieurs membres du gouvernement de la Polynésie française lors de 
deux déplacements qui ont eu lieu, au cours du mois d'avril 2015, dans la commune de Papara 
et dans les îles Raromatai, ils n'établissent pas, en tout état de cause, que M. LAUREY et 
Mme TETUANUI auraient été présents aux côtés du gouvernement lors de ces déplacements ; 
que le grief tiré de ce que de tels soutiens auraient rompu l'égalité entre les candidats doit être 
écarté ;  

3. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants se plaignent de ce que Mme TETUANUI 
s'est déplacée à l'aéroport de Tahiti - Faa'a pour accueillir certains électeurs venus des îles 
durant les jours qui précédaient le scrutin, et qu'elle a, sur sa demande, obtenu de la commune 
de Papeete qu'un centre d'hébergement soit mis à la disposition de ceux d'entre eux qui le 
souhaitaient pendant la durée des opérations électorales ; que de telles circonstances 
n'établissent pas, par elles-mêmes, l'existence de pressions sur les électeurs ;  

4. Considérant , en troisième lieu, que les requérants dénoncent l'octroi de subventions, selon 
eux massif, auquel aurait procédé le gouvernement de la Polynésie française dans le but 
d'assurer à M. LAUREY et Mme TETUANUI le soutien de certains électeurs ; que, toutefois, 
ils n'apportent aucune justification à l'appui de leurs allégations selon lesquelles les 
subventions critiquées auraient été allouées dans un but électoral ; qu'en particulier, ils 
n'établissent pas qu'elles auraient été accordées en méconnaissance du calendrier fixé par les 
dispositions de la loi du pays n° 2010-14 du 8 novembre 2010, ni qu'elles auraient été 
annoncées dans le mois précédant le scrutin ;  

5. Considérant, en quatrième lieu, que les requérants critiquent les avantages qu'auraient 
consentis certains membres du gouvernement de la Polynésie française en vue de faire 
pression sur les électeurs ; que s'ils dénoncent le retrait d'une plainte, trois jours avant le 
scrutin, que le gouvernement avait formée à l'encontre de deux communes, ils n'établissent 
pas que ce retrait aurait été décidé pour des motifs de nature électorale ; que les accords 
politiques passés avec d'autres partis dans le cadre de la campagne, à supposer que leur 
existence puisse être tenue pour établie, n'ont pas, par eux-mêmes, le caractère d'une 
manœuvre de nature à altérer le résultat du scrutin ;  

6. Considérant, en cinquième lieu, que les requérants se plaignent de ce qu'une réunion a été 
organisée, la veille du scrutin, par M. LAUREY et Mme TETUANUI ; que, pour critiquer 
l'organisation de cette réunion, les requérants ne peuvent pas utilement se prévaloir des 
dispositions des articles L. 49 et L. 49-1 du code électoral, lesquels ne sont pas applicables 
aux élections sénatoriales ; que par ailleurs, il résulte de l'instruction que cette réunion, qui 
n'était pas prohibée, n'a pas eu de caractère public et n'a rassemblé que des électeurs proches 
des candidats élus ; qu'il n'est du reste pas démontré que les candidats élus y auraient pris la 
parole et qu'elle aurait ainsi été organisée dans un but de propagande électorale ; que le grief 
tiré de ce que l'organisation de cette réunion aurait eu le caractère d'une manœuvre de nature à 
altérer la sincérité du scrutin ne peut, dans ces conditions, qu'être écarté ;  

7. Considérant, en sixième lieu, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 52-8 du code 
électoral, applicable à l'élection des sénateurs en vertu de l'article L. 308-1 du même code : « 
Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent 
participer au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des 



dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres 
avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués » ; 
que la méconnaissance de ces dispositions, par un candidat ou par une liste de candidats, est 
de nature à provoquer l'annulation de l'élection lorsque l'octroi de ces avantages a entraîné, 
dans les circonstances de l'espèce, une rupture d'égalité entre les candidats ayant altéré la 
sincérité du scrutin ;  

8. Considérant que les requérants soutiennent que l'octroi, par le gouvernement de la 
Polynésie française, d'avantages divers au bénéfice des électeurs, ainsi que la prise en charge 
de frais exposés par M. LAUREY et Mme TETUANUI lors de certains de leurs 
déplacements, méconnaissent les dispositions précitées ; que, toutefois, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, il ne résulte pas de l'instruction, en tout état de cause, que les avantages prétendument 
accordés aux électeurs auraient effectivement été concédés dans un but électoral ; que la prise 
en charge de frais de voyage des candidats élus par le gouvernement de la Polynésie française 
n'est, par ailleurs, pas établie ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête doit être rejetée,  

 

D É C I D E :  

Article 1er.- La requête de Mme IRITI et M. DUBOIS est rejetée.  

 

Article 2.- La présente décision sera notifiée au président du Sénat et publiée au Journal 
officiel de la République française.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 19 novembre 2015, où siégeaient : 
M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, 
MM. Guy CANIVET, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Jean-Jacques HYEST, Lionel 
JOSPIN et Mme Nicole MAESTRACCI.  

JORF n°0271 du 22 novembre 2015 page 21744 texte n° 34  
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Décision n° 2017-269 L du 28 février 2017  
Nature juridique de l'article 654 bis du code général des impôts  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, le 31 janvier 2017, par le Premier 
ministre, dans les conditions prévues au second alinéa de l'article 37 de la Constitution d'une 
demande enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2017-269 L. 
Le Premier ministre demande au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la nature 
juridique de l'article 654 bis du code général des impôts.  

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution, notamment ses articles 34 et 37 ;  

- l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel notamment ses articles 24, 25 et 26 ;  

- le code général des impôts ;  

- la loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 ;  

- l'ordonnance n° 2010-420 du 27 avril 2010 portant adaptation de dispositions résultant de la 
fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité 
publique ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  

1. L'article 654 bis du code général des impôts prévoit : « À compter du 1er janvier 2002, par 
dérogation aux dispositions des articles 650 à 654, les actes et déclarations relatifs aux 
opérations concernant les entreprises tenues de souscrire leurs déclarations de résultats auprès 
du service chargé des grandes entreprises au sein de l'administration fiscale peuvent être 
enregistrés ou faits auprès de ce même service ».  

2. Ces dispositions sont issues de la loi du 30 décembre 2000 mentionnée ci-dessus, à 
l'exception des mots « l'administration fiscale » et « ce même service », qui résultent de 
l'ordonnance du 27 avril 2010 mentionnée ci-dessus. Cette ordonnance n'ayant pas été ratifiée, 
ces mots ne peuvent être regardés comme étant de forme législative au sens du second alinéa 
de l'article 37 de la Constitution. Il n'y a donc pas lieu pour le Conseil constitutionnel de 
statuer sur la demande du Premier ministre en ce qu'elle porte sur ces mots.  

3. Les autres dispositions de l'article 654 bis du code général des impôts ont pour seul objet de 
désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de l'État des attributions qui, en vertu de la loi, 
relèvent de la compétence du pouvoir exécutif. Elles ne mettent pas en cause les règles 
relatives à l'assiette, au taux ou aux modalités de recouvrement des impositions de toutes 
natures qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution. Elles ne mettent pas 



non plus en cause les principes fondamentaux ou les autres règles placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi. Par suite, elles ont un caractère réglementaire.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  

Article 1er. - Il n'y a pas lieu de statuer sur la demande du Premier ministre en ce qu'elle porte 
sur les mots « l'administration fiscale » et « ce même service » figurant à l'article 654 bis du 
code général des impôts.  

 

Article 2. - Les autres dispositions de l'article 654 bis du code général des impôts ont un 
caractère réglementaire.  

 

Article 3. - Cette décision sera notifiée au Premier ministre et publiée au Journal officiel de la 
République française.  

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 28 février 2017, où siégeaient : M. 
Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. 
Michel CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne LUQUIENS, 
Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  

 

Rendu public le 28 février 2017.  

JORF n°0052 du 2 mars 2017 texte n° 89  
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